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R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E     F  R  A  N  Ç  A  I  S  E 

Place de l’Hôtel de Ville 
AUNAY-SUR-ODON 
14260 LES MONTS D’AUNAY 

COMPTE RENDU DES DÉLIBÉRATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

Département du Calvados COMMUNE de LES MONTS D'AUNAY 

 
L'an deux mil vingt-trois, le vingt-deux mai, à 20h30, le Conseil Municipal de la commune de LES MONTS D'AUNAY, 
régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, au lieu habituel de ses séances, après convocation légale, sous la 
présidence de Mme Christine SALMON. 
 
Étaient présents : Mme Christine SALMON, M. Nicolas BARAY, Mme Chantal PUCEL, M. Rémi THERIN, Mme Lydie OLIVE, M. Jean-
Noël DUMAS, Mme Nathalie TASSERIT, M. Gilles LECONTE, Mme Irène BESSIN, M. Dominique MARIE, M. Yves CHEDEVILLE, 
Mme Véronique BOUE, Mme Caroline SAINT, Mme Sylvia DELASALLE-LION, M. Serge SORNIN, Mme Linda PERRINE, Mme 
Harmonie LE BORDAIS, M. Mike BROUNAIS, Mme Charlène GOSSELIN, M. Patrick SAINT-LÔ, Mme Martine JOUIN, M. Thierry 
LEFEVRE, M. Romain TREFEU, Mme Françoise GIDEL-BLANCHET, M. Germain LEHERQUER. 
 
Étaient absents excusés : Mme Brigitte GOURDIN, M. Emmanuel DEVAUX, M. Tony RODRIGUES, M. Thierry ANNAERT, Mme 
Agnès LENEVEU-LE RUDULIER. 
 
Étaient absents non excusés : M. Franck HELLOUIN. 
 
Procurations : M. Emmanuel DEVAUX en faveur de Mme Christine SALMON, M. Tony RODRIGUES en faveur de Mme Lydie OLIVE, 
M. Thierry ANNAERT en faveur de Mme Caroline SAINT, Mme Agnès LENEVEU-LE RUDULIER en faveur de M. Thierry LEFEVRE. 
 
INFORMATION : Appel 

Mme Christine SALMON procède à l’appel des 31 membres composant le conseil municipal. 

Au terme de l'appel (20h35), il est recensé : 

Elus présents 25 
29 

Elus absents excusés ayant donné pouvoir 4 

Elue absente excusée 1 
2 

Elu absent 1 

 
Le quorum est atteint à 16 élus présents, la séance peut valablement se poursuivre. 
 
Secrétaire : Mme Chantal PUCEL est élue à l'unanimité des membres présents et représentés. 

________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION ADOPTÉE N°MA-DEL-2023-057 : Approbation du procès-verbal du conseil municipal du 11 avril 2023 

L'assemblée est appelée à se prononcer sur l'approbation du procès-verbal de la dernière réunion du conseil municipal. 

Le procès-verbal du conseil municipal du 11 avril 2023 est approuvé à l’unanimité des membres présents et représentés. 

Madame JOUIN souhaite faire une petite remarque qui ne concerne pas le procès-verbal mais qui fait suite au visionnage du dernier 
conseil municipal sur le site, indépendamment des problèmes techniques rencontrés lors de ce cette séance : « s’il vous plait, pour les 
administrés qui s’intéressent et écoutent la retransmission de la séance, prenez vos micros lors de vos prises de parole.   Le son sans 
micro est inaudible rendant les échanges incompréhensibles, puisque limités aux interventions du Maire.  Autour de la table du conseil 
municipal, chacun peut entendre les interventions sans micro, mais pas sur la retransmission sur le site internet ».  
Madame le Maire souhaite indiquer que les problèmes techniques constatés précédemment ne devraient plus se reproduire et 
demande à chaque conseiller d’utiliser le micro pour toute prise de parole. 
 
29 VOTANTS     
29 POUR 

________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION ADOPTÉE N°MA-DEL-2023-058 : Ombrières photovoltaïques - projet d'expérimentation porté par le SDEC 
Energie 

En application de la loi d'accélération des énergies renouvelables, il sera obligatoire d'installer des panneaux solaires sur les grands 
parkings. 
Cette mesure s'appliquera à l'ensemble des parkings extérieurs de plus de 1 500 m2 au plus tard : 

• le 30 juin 2026, pour les parkings de plus de 400 places. 

• le 30 juin 2028, pour les parkings de 80 à 400 places (dans 5 ans) 
 
Le SDEC souhaite développer un projet expérimental visant à implanter des ombrières photovoltaïques dans 8 parcs de stationnement 
du département. La commune Les Monts d'Aunay a été sélectionnée pour participer à ce projet.  
 
Monsieur DUMAS intervient pour rappeler que le présent point a été présenté en commission travaux le 10 mai 2023.  Le projet 
d’expérimentation d’installation d’ombrières photovoltaïques va vous être présenté par Mmes Guénaëlle CARLIER et Marie BERNARD 
du SDEC et M. François GUERIN de la société SEE YOU SUN. 
Voir le compte-rendu de la commission travaux en date du 10 mai 2023 et présentation en conseil municipal (diaporama). 
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SEE YOU SUN est une entreprise bretonne dont les capitaux sont en partie détenus par la Banque des Territoires, développeur, 
constructeur et exploitant d’unité de production d’énergie (ombrières sur les parkings, sur des équipements sportifs… sur toutes 
surfaces déjà artificialisées) en limitant les coûts pour les collectivités. 300 centrales en services et 800 permis de construire 
actuellement en projet en 4 ans d’activité. 
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➔ L’étude de faisabilité économique est basée sur la revente de la production d’énergie à 100 % pour sécuriser le projet. Mais 
très rapidement après, on bascule vers un contrat de vente de surplus (autoconsommation collective dans un rayon de 2 km). 

➔  A noter que le raccordement des consommateurs potentiels s’effectue de façon virtuelle via le réseau Enedis, sans travaux. 

➔  Prix convenu pendant la durée du contrat (30 ans) : 130 euros environ aujourd’hui le mégawatt heure. Actuellement le coût 
du MgWh est à 189 euros à l’école élémentaire Pierre LEFEVRE. 

➔  Possibilité d’implantation d’une borne de recharge (celle initialement prévue sur la place de l’Hôtel de ville). 

➔  Pré-équipement pour l’installation de bornes de recharge prévu dans le projet ; 

M.DUMAS demande s’il est possible d’intervenir facilement sous ces ombrières… sur le goudron par exemple. M. GUERIN 
indique que c’est possible sans réellement de surcoût. Il faut que les entreprises de génie civil soient équipées de matériel à bras 
moyen. Les poteaux sont placés tous les 10 ml (4 places de stationnement). La maintenance des ombrières est assez simple avec 
un accès par le dessous.  

Les ombrières ne sont pas orientables ? 

-> non. Le photovoltaïque fixe va vraiment mieux produire à 25°. La différence entre  un ouest, est et un sud est de 2 %. 

M. BARAY demande à quelle hauteur sont installées les combrières ? 3 m 10 en général et on peut descendre à 2m90. Tout 
dépend s’il y a des gabarits en entrée de site. Attention à limiter la hauteur pour des raisons esthétiques. Madame le Maire 
rappelle qu’il y a un parking poids lourds près la salle des fêtes. 

Mme PUCEL demande à partir de quand la centrale pourra fournir de l’électricité aux bailleurs sociaux ? Dès le début de la mise 
en service de la centrale photovoltaïque après avoir signé le contrat de revente totale. La bascule vers l’autoconsommation peut 
intervenir tout de suite après sur la base de clés de répartition définies avec la commune. 

Mme JOUIN demande : « que deviennent les conteneurs de tri ? » (Verres, linges). Madame le Maire indique qu’ils devront être 
déplacés, rappelant avoir déjà fait part des désordres qu’ils occasionnent en termes de dépôts sauvages et de la nécessité de les 
placer à un endroit bien réfléchi en centre-ville. 

Mme PUCEL interroge les intervenants sur la prise en charge d’éventuelles dégradations par l’entreprise. M. GUERIN confirme 
que la société de projet est assurée contre le risque civil, le risque environnemental… 

M. BROUNAIS rappelle qu’il existe une ligne d’arbres à l’arrière assez proche des ombrières. Est-ce que dans 6 ans et plus, vous 
ne risquez pas de nous demander de les supprimer pour des raisons d’entretien ? M. GUERIN indique que la présence de ces 
arbres a été intégrée dans le modèle et leur impact est négligeable. Pas de problématique particulière dans la mesure où les 
arbres sont régulièrement taillés, ce qui est le cas. M.BROUNAIS souhaite que l’entretien des ombrières soit précisé. Un entretien 
tous les 3 ans a été intégré dans le modèle du projet. En fonction du rendement, cet entretien pourra évoluer. 

M. THERIN s’interroge sur les accidents matériels à l’intérieur du futur parking couvert. Qui prend en charge les réparations liées à 
des chocs véhicule ? M. GUERIN précise qu’un choc véhicule créera davantage de dégâts au véhicule qu’au poteau (diamètre 
300). La maintenance relève de la société de projet.  

M. GUERIN ajoute que cet entretien intervient au plus vite notamment lorsque des personnes bienveillantes signalent les 
désordres.  
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M. LECONTE demande confirmation sur l’autoconsommation qui est sensée intervenir en même temps que la production. M. 
GUERIN confirme tout à fait ce constat en indiquant qu’il leur appartient de faire une analyse de courbe de charge pour adapter au 
mieux l’autoconsommation associée à un contrat d’achat au prix de rachat de 128 euros le MgWh. 

M. TREFEU demande s’il est prévu pendant la durée de la concession de 30 ans de remplacer les panneaux afin de profiter d’une 
technologie plus efficiente. M. GUERIN indique qu’il y a de grandes chances que cela change. Impossible d’en connaître 
l’échéance mais le coût sera porté par la société de projet.  

M. TREFEU évoque l’orientation des panneaux est ouest. Si on oriente plein sud, on aura un meilleur rendement. M. GUERIN 
confirme un rendement amélioré de 2% qui engendre une reconfiguration complète du parking. Madame le Maire estime que le 
jeu n’en vaut pas la chandelle. 

M. TREFEU demande pourquoi l’on ne couvre pas les voiries ? M. GUERIN indique que SEE YOU SUN (SYS) le fait de plus en 
plus souvent dans des projets où le critère esthétique est secondaire, dans des circulations d’entreprises par exemple. Attention à 
l’effet masse. On pourra faire une insertion 3d. L’idée étant de toujours estimer l’équilibre globale de l’opération : si plus de 
panneaux, plus de rendement dans un projet qui peut être plus coûteux. Il faut que cela serve le projet et que l’intégration serve la 
commune. 

M. TREFEU demande des précisions sur le financement de la société de projet. La société de projet est financée par la vente de 
d’électricité. Opération financée par des fonds propres de SYS et par emprunts. 

M. TREFEU demande où se situent les inconvénients… M. GUERIN estime qu’il n’y a pas d’inconvénients : partage de valeur 
avec le SDEC, maturité technique et réglementaire, aménagement du parking qui devient couvert avec la possibilité de bornes de 
recharge…Il faut gérer l’intermittence de la production d’énergie photovoltaïque dans un contrat de revente. Mme CARLIER 
précise que l’ancrage dans les territoires de SYS et le retour d’expérience des collectivités ont été des éléments importants dans 
le choix du SDEC. 

M. LEHERQUER interroge sur l’impact des oiseaux. M. GUERIN indique que les ombrières sont de magnifiques nichoirs à 
biodiversité (en sous face). Pas de problématique de nettoyage de panneaux. 

M. BROUNAIS demande des précisions sur le temps de réflexion laissé à la commune pour décider. Avant cet été. La commune 
va délibérer ce soir étant précisé que la commission travaux a rendu un avis favorable le 10 mai 2023. 

 

 
Vu l’avis favorable de la commission travaux du 10 mai dernier, 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés :  

- DONNE son accord de principe sur ce projet expérimental en vue d'un partenariat commune/SDEC. 
 
29 VOTANTS 
  29 POUR 

________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION ADOPTÉE N°MA-DEL-2023-059 : Personnel communal – renouvellement annuel de l’adhésion au Comité 
National d’Action Sociale (C.N.A.S) 

Le comptable public demande une délibération annuelle relative à l’adhésion de la commune au C.N.A.S.  

Le CNAS est un organisme de portée nationale qui a pour objet l’amélioration des conditions de vie des personnels de la fonction 
publique territoriale et de leurs familles. 
A cet effet, le CNAS propose à ses bénéficiaires un très large éventail de prestations (aides, secours, prêts sociaux, vacances, 
loisirs, culture, chèques-réduction, …) qu’il fait évoluer chaque année afin de répondre à leurs besoins et à leurs attentes.   

La commune ouvre le bénéfice de ces droits à tous les agents de la collectivité en activité. Les retraités de la commune en 
bénéficient également.  

Pour 2023, la commune a déclaré 56 agents actifs et 16 retraités. Les cotisations sont respectivement de 212 € par actif et 137,80 € 
par retraité.  

La cotisation annuelle globale est ajustée en fonction des modifications du tableau des effectifs communaux, à la baisse comme à la 
hausse. 
VU le code général des collectivités territoriales, 

VU l’arrêté préfectoral n°66-16, de la préfecture du Calvados, portant création de la commune nouvelle les Monts d’Aunay au 1er 
janvier 2017, 

VU les articles 70 et 71 de la loi n°2007-209 du 19/02/2007 relative à la fonction publique territoriale, 
VU l’article 25 de la loi n°2001-2 du 3/01/2001 relative à la résorption de l’emploi précaire et à la modernisation du recrutement dans la 
fonction publique ainsi qu’au temps de travail dans la fonction publique territoriale, 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés :  

− CONFIRME les modalités ci-dessus précisées, c’est-à-dire la prise en charge de 212 € par actif et 137,80 € par retraité, 

− PRÉCISE que le nombre d’actifs et celui des retraités évoluent en fonction des modifications du tableau des effectifs 

communaux (et des emplois pourvus ou rendus vacants), 

− DIT que les crédits nécessaires à la dépense sont prévus au BP 2023. 

 
29 VOTANTS 
  29 POUR 

________________________________________________________ 
 
INFORMATION : Commission travaux en date du 10 mai 2023 

Les documents, diffusés en réunion, ainsi que le compte rendu de commission, sont présentés en Conseil. Aucune observation ou 
question n’intervient à l’issue de la synthèse des points évoqués en commission travaux, 
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________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION ADOPTÉE N°MA-DEL-2023-060 : Budget principal - autorisation de programme – création de l’autorisation de 
programme  (AP) et crédits de paiements (CP) – rénovation énergétique du cinéma 
 
Le rapport du SDEC dans le cadre de la convention CEP 2 (conseil en énergie partagée) du bâtiment Cinéma Paradiso a été rendu le 
9 mai 2023. Pour rappel, le SDEC accompagne la commune pour définir plusieurs scenarii de programme de travaux de performance 
énergétique pour ce bâtiment de la reconstruction. 
 
Le scenario que la commune privilégie est le 4 : le scenario complet. 
 
Le coût de l’opération envisagée est le suivant : 

 
Cette opération peut être considérée comme la tranche ferme d’une opération qui conduira la commune à mettre l’immeuble en 
accessibilité et, sous réserve du résultat de l’étude de marché et d’importants co-financements, à créer une deuxième salle dédiée aux 
projections arts et essai. 
 
Cette première phase de travaux a fait l’objet de deux demandes de subvention auprès de l’Etat : au titre du fonds vert et de la 
DETR/DSIL. 
 
La présente délibération porte sur la création d’une autorisation de programme sur deux exercices 2023 et 2024 d’un montant de 
570 996 €. Le budget 2023, déjà doté de 100 000 € n’est pas modifié. 

 

AUTORISATION DE PROGRAMME (AP) CP 2023 CP 2024 

REHABILATION PERFORMANCE ENERGETIQUE DU CINEMA        570 996 €           100 000 €         470 996 €  

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés :  

- AUTORISE la création de l’autorisation de programme et les crédits de paiement, telle que détaillée ci-dessus ; 

- AUTORISE Madame le Maire à rechercher le maximum de financements pour ces projets, au taux le plus élevé possible, et à 
déposer les dossiers de demandes correspondants. 

- AUTORISE Madame le Maire à mobiliser les emprunts nécessaires au financement de l’opération. 

- AUTORISE Madame le Maire à lancer le marché maîtrise d’œuvre puis le marché de travaux nécessaires à la réalisation du 
programme et à les notifier suite à l’avis de la commission MAPA dans la limite des crédits budgétaires. 
 
29 VOTANTS 
  29 POUR 

________________________________________________________ 
 
INFORMATION : Budget principal - autorisation de programme  (AP) et crédits de paiements (CP) – Aménagement du bas de 
la rue de CAEN – présentation du projet et effacement de réseaux 

Pour rappel le conseil municipal a voté lors du conseil municipal du 27 octobre 2022 pour autoriser la mise en place d’une autorisation 

de programme en vue de l’aménagement du bas de la rue de Caen selon le calendrier budgétaire suivant : 
 

AUTORISATION DE PROGRAMME (AP)  CP 2022 CP 2023 CP 2024 

Aménagement du bas de la rue de CAEN 1 150 320 € 30 000 € 186 000 € 934 320 € 

 

La maitrise d’œuvre a présenté le projet en phase avant-projet sommaire aux services du Département qui l’ont validé après 
quelques ajustements. 

Au vu de ce projet d’un coût travaux, y compris les variantes 1 et 2, d’un montant de 667 888,40 €, il est possible de réaliser 
l’effacement des réseaux (192 838,27 € de participation communale) dans l’enveloppe de crédits prévus à l’autorisation de 
programme. 
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________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION ADOPTÉE N°MA-DEL-2023-061 : Budget Principal - aménagement du bas de la rue de Caen à Aunay/Odon - 
SDEC - étude préliminaire effacement de réseaux 

Madame le Maire présente au Conseil Municipal le dossier établi par le Syndicat Départemental d’Energies du Calvados (SDEC 
ENERGIE) relatif à l'effacement des réseaux de distribution d'électricité, d’éclairage et de télécommunication, cité en objet. 

Le coût total de cette opération est estimé, sur les bases de cette étude préliminaire, à 462 946.28 € TTC. 

Le taux d'aide sur le réseau de distribution électrique est de 70 % pour la résorption des fils nus, sur le réseau d’éclairage de 35 % 
(avec dépense prise en compte plafonnée à 75 € par ml de voirie) et 35 % sur le réseau de télécommunication. 

Sur ces bases, la participation communale est estimée à 192 838.27 € selon la fiche financière jointe (déduction faite des 
participations mobilisées par le SDEC ENERGIE). 

Mme JOUIN indique qu’il est question d’effacement des réseaux électriques mais des câbles téléphoniques sont présents en aériens. 
Mme le Maire confirme que tout sera effacé. M. BARAY s’inquiète des usagers qui pourraient demander le raccordement à la fibre 
après effacement car les raccordements désormais sont quasiment systématiquement en aérien. Sur la rue de Caen le réseau de 
fibre est souterrain. Il faudra être vigilant mais le projet est un effacement coordonné des réseaux incluant la suppression des réseaux 
aériens de télécommunication. 

Le projet d’aménagement de la Rue de Caen est présenté à l’assemblée. Les ralentisseurs existant du collège au rond-point seront 
recalibrés. Mme GIDEL demande si les trottoirs seront désimperméabilisés. Oui avec du béton drainant. 

Les travaux de mise en conformité des réseaux d’eaux usées et pluviales en domaine privé vont être prochainement lancés. Mme 
JOUIN demande s’il s’agit bien des travaux de mise en séparatif. Oui en domaine privé. Mme JOUIN évoque l’organisation d’une 
réunion publique. Oui une réunion publique sera organisée. Les services communaux sont en train de travailler sur un projet de 
convention précisant le reste à charge de chaque foyer qui sera adressé aux administrés en amont de la réunion. 
 
Après avoir entendu cet exposé,  

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés :  

- CONFIRME que le projet est conforme à l'objet de sa demande, 
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- SOLLICITE l'examen du dossier en vue de son inscription au programme départemental d’intégration des ouvrages dans 
l’environnement,  

- SOUHAITE le début des travaux pour la période suivante : 1er trimestre de l’année 2024 et informe le SDEC ENERGIE des 
éléments justifiant cette planification :  

- PREND ACTE que les ouvrages seront construits par le SDEC ENERGIE sauf le câblage de télécommunication par Orange, celui-ci 
restant propriétaire de son réseau, 

- S’ENGAGE à voter les crédits nécessaires en fonction du mode de financement choisi, 

- DÉCIDE d’inscrire le paiement de sa participation, soit : en section d’investissement, par fonds de concours  

Le montant du fonds de concours sera recalculé sur la base de la facturation des travaux exécutés.  

Il ne pourra excéder 75 % du coût HT éligible. Le reliquat sera à inscrire en fonctionnement. 

- S’ENGAGE à verser sa contribution au SDEC ENERGIE dès que les avis seront notifiés à la commune, 

- S’ENGAGE à verser au SDEC ENERGIE le coût des études pour l’établissement du projet définitif en cas de non-engagement de la 
commune dans l’année de programmation de ce projet. Ce coût est basé sur un taux de 3 % du coût total HT, soit la somme de 
11 573.66 €, 

- AUTORISE son Maire à signer les actes nécessaires à la réalisation de ce projet, 

- PREND bien note que le coût de ce projet est susceptible d’évoluer en fonction de l’étude définitive, de la nature du sous-sol ou suite 
à des modifications demandées lors de l’élaboration du projet définitif ou d’un changement dans les modalités d’aides. 

- PREND note que la somme versée au SDEC ENERGIE ne donnera pas lieu à récupération de TVA. 
 
29 VOTANTS 
  29 POUR 

________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION ADOPTÉE N°MA-DEL-2023-062 : Budget principal - création d'une sente piétonne vers la Grêlerie 
 
Le cabinet d’études a restitué l’avant-projet définitif relatif à l’opération « création d’une sente piétonne le long de la RD54 vers le lieu-

dit La Grêlerie". Le coût travaux est estimé à près de 123 217 € TTC. Compte tenu des acquisitions foncières et des études, le coût 

d’opération total est de 141 413 € arrondis à 145 000 €. 

Le plan de financement est détaillé ci-après : 

 
Le budget 2023 est pour cette opération doté de 50 000 €.  95 000 euros de crédits supplémentaires figurent dans le projet de 

délibération relative à la décision budgétaire modificative n°1.  

A ce stade, une subvention étant demandée au Conseil Départemental du Calvados au titre des amendes de police, il est nécessaire 

de compléter la demande de subvention d’une délibération actant sur le projet et le plan de financement de celui-ci. 

 

Une réunion est prévue le 25 mai avec les propriétaires. 

Mme GIDEL demande si tous les propriétaires ont été invités. Mme le Maire confirme que tous les propriétaires ont été conviés et ont 

confirmé leur présence. 

M. LEFEVRE demande à visualiser le projet. Le projet laisse le fossé, la haie lorsqu’elle existe ou intègre une haie avant la sente, une 

sente perméable d’une largeur d’un 1,50 ML puis la clôture avec les terrains agricoles. 5 ml d’emprise, au plus, compte tenu de la 

présence d’une conduite d’eau potable qu’il convient d’intégrer dans le domaine public.  

M. LEFEVRE indique que dans certaines régions françaises les sentes se trouvent entre deux haies. M. DUMAS rappelle que l’on a 

besoin d’acheter l’emprise foncière, une bande de terrain qui est passée de 3 à 5 ML. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés :  

- AUTORISE le programme de travaux et le plan de financement tels que présentés ci-dessus. 

- AUTORISE Madame le Maire à rechercher le maximum de financements pour ces projets, au taux le plus élevé possible, et à 
déposer les dossiers de demandes correspondants. 

- AUTORISE Madame le Maire à mobiliser les emprunts nécessaires au financement de l’opération. 

- AUTORISE Madame le Maire à lancer le marché maîtrise d’œuvre puis le marché de travaux nécessaires à la réalisation du 
programme et à les notifier suite à l’avis de la commission MAPA dans la limite des crédits budgétaires. 
 
29 VOTANTS 
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 29 POUR 

________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION ADOPTÉE N°MA-DEL-2023-063 : Budget principal - décision budgétaire modificative n°1 
 
La présente délibération, détaillée ci-dessous, constitue la décision modificative budgétaire n°1. 
 

 
 

CONSIDÉRANT les mouvements à intervenir au budget tels que proposés ci-dessus ; 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés :  

- APPROUVE la Décision Modificative à intervenir au budget principal 2023 qui s’équilibre, en recettes et en dépenses, ainsi qu’il suit 

:  

- Fonctionnement :  4 840 226,25 €  (total inchangé) 

- Investissement :      5 979 320,00 € 

- RAPPELLE que le budget est voté par chapitre en fonctionnement, par chapitre ou par opération en investissement. 
 
29 VOTANTS   
29 POUR 
 
INFORMATION : Planning des réunions 
 

séances du Date horaires 

Conseil municipal 22 juin 2023 20 h 30 

Conseil municipal 6 juillet 2023 (sous réserve)  20 h 30 

 
________________________________________________________ 

 
INFORMATION : Questions diverses 
 

-  L’abandon des animaux domestiques : Mme PERRINE souhaite rappeler au préalable que l’identification de tout animal 
domestique est obligatoire. Déménager, changer de numéro de téléphone ou encore céder son animal impose une 
régularisation. C’est une démarche rapide avec la carte I-CAD sur internet. Lorsque ces démarches ne sont pas faites, la 
recherche du propriétaire devient plus longue et le temps de garde au chenil également, générant du stress à l’animal. 
Lorsque l’on donne un animal sans faire le transfert de l’identification, on reste responsable de l’animal. 
Actuellement, nous sommes confrontés à une recrudescence d’abandons d’animaux provenant a priori d’autres 
communes…On n’abandonne pas son chien dans la rue. Il peut causer un accident. C’est un acte de cruauté passible 
d’une forte amende (45 000 euros) et d’une peine d’emprisonnement de 3 ans. On peut éprouver des difficultés et devoir 
se séparer de son animal mais il faut le faire dignement en se rapprochant d’un refuge. 

Madame le Maire remercie Linda PERRINE pour son implication. 
 

-  Campagne de stérilisation des chats : Mme PERRINE indique avoir été sollicitée pour faire une campagne de stérilisation 
des chats, précisant souhaiter réfléchir sur ce thème pour présenter une proposition en commission cadre de vie.  
Mme PERRINE précise également qu’elle est contactée pour ramasser des chats qui se promènent dans la rue.  Si Mme 
PERRINE prend en charge les chats malades, il convient de rappeler que la commune ne peut pas ramasser tous les chats 
qui ne sont d’ailleurs pas toujours errants (rayonnement sur un grand territoire). 
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-  Ramassage des excréments : Mme le Maire rappelle que les propriétaires de chiens doivent ramasser les excréments… y 
compris sur les pelouses. Des agents tondent, débroussaillent. Des enfants peuvent y mettre les mains en marchant à 4 
pattes. Vivre en société c’est respecter les autres. 

-  Entretien des espaces de jeux : M. TREFEU s’interroge sur l’entretien de l’aire de jeux du Clos Fleuri. Cette aire de jeux 
appartient au lotisseur même si le panneau installé indique que l’entretien revient à commune. Aucune rétrocession n’est 
intervenue pour le moment. Cette rétrocession intervenant à la demande du lotisseur qui doit alors démontrer que l’ensemble 
des infrastructures (voirie, réseaux et espaces aménagés) sont conformes et peuvent ainsi être intégrées dans le domaine 
public. 

-  Fleurissement : l’équipe de fleurissement va installer un sujet demain 23 mai : une création entièrement réalisée à partir de 
matériaux recyclés et agrémentée de 1 500 plants. Ce service produit 20 000 plants dans la serre et accorde une attention 
particulière à placer des plants économes en eau.  

-  Entretien des rues et des chemins : la végétation en ce moment est très active, les équipes techniques ne sont pas 
extensibles et le mois de mai riche en week-ends prolongés. Certains chemins relèvent d’un entretien intercommunal. 
Madame le Maire demande à chacun d’être indulgent. 

-  Fermeture du gymnase :  Mme le Maire rappelle que le gymnase est intercommunal. Ce n’est pas la commune qui a décidé 
de fermer le gymnase. Ce gymnase est fermé parce que sa structure est menaçante. Une étude a décelé des fragilités dans 
la charpente, une deuxième étude a été missionnée pour valider (ou non) l’expertise initiale.  
En attendant, la commune et la communauté de communes travaillent ensemble pour trouver des solutions pour les 2 années 
(minimum) à venir, avant la livraison du futur gymnase (construit sur l’emprise du COSEC actuel). Pour la rentrée, la 
commune mettra à disposition du collège la salle des fêtes (gymnastique, danse…). Un conteneur sera placé par PBI à 
l’arrière de la salle pour le stockage du matériel. Les associations se sont vu proposer des créneaux dans les autres 
gymnases de l’intercom. En outre, pour permettre au collège de disposer d’un vestiaire, la commune a proposé le bâtiment 
modulaire des services techniques, préfabriqué qui sera bientôt rendu vacant après installation des services dans l’ancien 
centre de secours.  Le coût de déplacement et de branchement du bâtiment seraient portés par la communauté de 
communes. L’installation de ce bâtiment nécessite un permis de construire. Compte tenu du positionnement du bâtiment, il 
conviendra de prévoir un bardage bois en façades. 

- Rappel des différentes manifestations à venir : 
o  31 mai : restitution du plan-guide à l’Hôtel de Ville à partir de 17 heures ; 
o  11 juin : séance de cinéma sur la reconstruction au Paradiso à 17 heures ; 
o  16 juin : fête de la Musique à partir de 18 heures ; 
o  17 et 18 juin : enduro des Martiens. 

- Questions orales de M. SAINT-LÔ : Mme le Maire indique avoir reçu 2 questions qui sont affichées à l’écran.  
o  Madame le Maire rappelle que les attaques qu’elle subies à titre personnel ne concernent pas le conseil municipal et 

: “Compte tenu de la répétition de vos questions sur ma vie personnelle vous rentrez sur le terrain du harcèlement 
moral à mon égard. Donc : je ne répondrais pas à ces questions”.  

o  M. SAINT-LÔ “excusez-moi, moi je lis simplement dans la presse et je vous pose une question, savoir justement 
vous avez éclairci. Loin de moi, je ne suis pas du tout dans le cadre de vous harceler… 

o ” Mme le Maire ajoute “ce n’est pas la première fois que vous posez ce genre de questions et je vous ai déjà 
répondu que ce sont des questions à titre personnel”.   

o  M. SAINT-LÔ explique “le problème est que lorsqu’on vous a posé des questions sur les procédures qui étaient 
faites soit à titre personnel, soit à titre de votre fonction, il faut répondre très clairement, là je lis ça dans la presse, je 
vous pose la question, vous y répondez c’est à titre personnel, loin de moi du harcèlement, comme vous l’avez fait 
de manière publique vous de même, donc je vous pose une question publique aussi, simplement. Vous venez d’y 
répondre et je vous en remercie ».  

 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance a été levée à 22 h 33     
Fait à Les Monts d'Aunay le 30 mai 2023 

 

 


